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AVIS CONCORDANT DU JUGE EDUARDO VIO GROSSI

Avec mon avis, j’appuie l’arrêt sur Exceptions préliminaire, Fond, Réparations et Frais et dépens dans l’Affaire Cepeda Vargas c. Colombie, prononcé ce jour par la Cour interaméricaine des droits de l’homme (ci-après « Cour IDH »), car j’estime nécessaire, malgré tout, de faire savoir ce qui suit au sujet des indemnisations qui sont ordonnées dans cet arrêt en relation avec le lucrum cessans (manque à gagner) : 

1.- Dans le Système interaméricain de protection des droits humains, les indemnisations sont décidées uniquement et exclusivement s’il y a lieu de le faire et dans ce cas, la Cour ordonne le paiement des indemnisations qu’elle considère « justes »
.

.

2.- En conséquence, pour déterminer le bien-fondé de ces indemnisations, la Cour IDH doit vérifier inévitablement si l’État responsable de la violation des droits humains dans le cas d’espèce les a déjà payées et, en cas de réponse affirmative, elle doit apprécier si elles sont justes et ce, en raison du principe de subsidiarité ou complémentarité qui inspire ledit Système dans son ensemble
.  

3.- L’application harmonieuse des concepts de justice et de subsidiarité ou complémentarité s’exprime, en l’espèce, dans le fait que, conformément au droit international général, il y a lieu d’accorder des indemnisations si l’État responsable du fait internationalement illicite en question ne répare pas
 au moyen de la restitution
 ou ne le fait pas comme il se doit
. 

4.- Étant donné que, dans son arrêt, la Cour IDH a estimé que le paiement d’indemnisations au titre du manque à gagner réalisé par l’État « est raisonnable aux termes de sa jurisprudence », je conclus, par conséquent, qu’elle a considéré ledit paiement comme étant juste et que, de ce fait, il n’était pas nécessaire qu’elle décide à titre subsidiaire ou complémentaire
.

Eduardo Vio Grossi

Juge 

Pablo Saavedra Alessandri

          Greffier
�	Article 63, paragraphe 1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme : 


	« Lorsqu'elle reconnaît qu'un droit ou une liberté protégés par la présente Convention ont été violés, la Cour ordonnera que soit garantie à la partie lésée la jouissance du droit ou de la liberté enfreints.  Elle ordonnera également, le cas échéant, la réparation des conséquences de la mesure ou de la situation à laquelle a donné lieu la violation de ces droits et le paiement d'une juste indemnité à la partie lésée » (c’est moi qui souligne).


�	Préambule, paragraphe 3,  de la Convention américaine relative aux droits de l’homme : 


	« Reconnaissant que les droits fondamentaux de l'homme ne découlent pas de son appartenance à un Etat donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine, ce qui leur justifie une protection internationale, d'ordre conventionnel, secondant ou complétant celle que procure le droit interne des Etats Américains; » (c’est moi qui souligne).


	Et voir, entre autres, Affaire Perozo et autres c. Venezuela, Exceptions préliminaires, Fond, Réparations et Frais et dépens. Arrêt du 28 janvier 2009. Série C Nº 195, § § 42 et 64. 


�	Article 31 du Projet d’articles préparés par la Commission du droit international de l’ONU sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite : 


	« Réparation


	1. L’État responsable est tenu de réparer intégralement le préjudice causé par le fait internationalement illicite.


	2. Le préjudice comprend tout dommage, tant matériel que moral, causé par le fait internationalement illicite de l’État. » 





�	Article 35 du Projet d’articles préparés par la Commission du droit international de l’ONU sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite : 


	« Restitution : 


	L’État responsable d’un fait internationalement illicite a l’obligation de procéder à la restitution consistant dans le rétablissement de la situation qui existait avant que le fait illicite ne soit commis, dès lors et pour autant qu’une telle restitution : 


	a) N’est pas matériellement impossible;


	b) N’impose pas une charge hors de toute proportion avec l’avantage qui dériverait de la restitution plutôt que de l’indemnisation » (c’est moi qui souligne)





�	Article 36 du  Projet d’articles préparés par la Commission du droit international de l’ONU sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite : 


	« Indemnisation


	1. L’État responsable d’un fait internationalement illicite est tenu d’indemniser le dommage causé par ce fait dans la mesure où ce dommage n’est pas réparé par la restitution.


	2. L’indemnisation couvre tout dommage susceptible d’évaluation financière, y compris le manque à gagner dans la mesure où celui-ci est établi » (c’est moi qui souligne) 


�	Paragraphes 245 et 246 de l’arrêt.








